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Avant-propos


Maryvonne de Saint Pulgent,
présidente de la section du rapport et des études
du Conseil d’État

Le deuxième tome de la collection « Jurisprudences », qui fait la synthèse de la jurisprudence 2014-2015 du Conseil d’État, s’inscrit dans la continuité d’une série de publications lancées depuis plus de quarante ans à La Documentation française et éditées dans la collection « Documents d’études » à partir de 1988. Cet ouvrage, au rythme de parution biennal comme annoncé dans le précédent tome paru en septembre 2014, présente une synthèse claire et accessible des principales décisions représentatives de la jurisprudence administrative la plus récente.

Avec le concours de rapporteurs de la section du contentieux, le centre de recherches et de diffusion juridiques du Conseil d’État éclaire les enjeux de chaque décision et les resitue dans les grands courants de la jurisprudence administrative. Quarante-neuf analyses classées par thèmes sont proposées. Communication des documents administratifs, contrats, Convention européenne des droits de l’homme, état d’urgence, santé… : la diversité des sujets abordés illustre le foisonnement du paysage jurisprudentiel et met en lumière la recherche permanente, par le juge administratif, de la meilleure conciliation entre les nécessités de l’action publique et la protection des droits et libertés des individus. Les thèmes retenus portent aussi bien sur des matières régies par le droit administratif que sur des questions de procédure contentieuse.

Cet ouvrage au format maniable prolonge et enrichit les analyses qui figurent dans les rapports publics annuels du Conseil d’État ainsi que dans le recueil Lebon, dans la même ambition pédagogique que celle des éditions précédentes. Poursuivant l’objectif d’intelligibilité et d’accessibilité du droit, il est conçu comme un outil d’analyse au service des étudiants, des praticiens du droit et de tout citoyen désireux de comprendre les évolutions et l’esprit de la jurisprudence administrative.

Je souhaite que la collection « Jurisprudences » rende ainsi compte des grandes constantes de l’action du juge administratif, qui, dans un effort de créativité et d’équilibre sans cesse renouvelé, préserve les droits fondamentaux des justiciables tout en veillant à la sauvegarde des intérêts publics et à l’impératif de sécurité juridique.





Éditorial


Bernard Stirn,
président de la section du contentieux
du Conseil d’État

Conformément à une pratique continue depuis 1973, la publication, accompagnée d’un commentaire synthétique, des principales décisions rendues par le Conseil d’État, statuant au contentieux au cours des deux années précédentes permet à un large public de prendre connaissance des grandes questions qui ont été soumises à la juridiction administrative et de mesurer les apports de la jurisprudence au développement du droit.

En 2014 et 2015, le Conseil d’État a eu à connaître, comme à l’accoutumée, de sujets d’une grande diversité. Les questions éthiques posées par la fin de la vie ont occupé une place particulière. Elles ont participé à un mouvement qui donne une grande audience aux interventions du Conseil d’État comme juge des référés. Le droit de la régulation a également connu d’importants développements. Le mouvement de reconfiguration du contentieux des marchés publics s’est poursuivi. Les premières décisions relatives aux plans de sauvegarde de l’emploi ont permis de tracer les grandes lignes de ce nouveau contentieux social. De délicates questions fiscales ont été tranchées par la formation de plénière fiscale. Enfin le souci de simplification a souvent inspiré des évolutions de jurisprudence.

Un retentissement particulier s’est attaché aux décisions prises, en février puis en juin 2014, par l’assemblée du contentieux dans l’affaire Vincent Lambert. Devant une tragédie humaine, et alors qu’était en cause la vie d’une personne, l’office du juge du référé liberté a été défini de manière adaptée à la nature des enjeux. Le cadre juridique tracé par la loi du 22 avril 2005 a été précisé, en particulier en ce qui concerne la possibilité d’arrêter un traitement dont la poursuite traduit une obstination déraisonnable et la recherche de la volonté du patient. Eclairé par l’expertise qu’il avait confiée à d’éminents spécialistes et par les contributions d’amicus curiae qu’il avait sollicitées, le Conseil d’État s’est prononcé, comme l’a constaté, dans son arrêt du 5 juin 2015, la Cour européenne des droits de l’homme au terme d’« un examen approfondi où tous les points de vue ont pu s’exprimer et tous les aspects avaient été mûrement pesés, au vu tant d’une expertise médicale détaillée que d’observations générales des plus hautes instances médicales et éthiques ». Le respect de la loi du 22 avril 2005, notamment de la procédure collégiale qu’elle prévoit, était aussi au centre des questions tranchées le 30 décembre 2014 par l’assemblée du contentieux sur le recours du docteur Bonnemaison contre la décision de radiation prise à son égard par le Conseil national de l’ordre des médecins.

Avec l’affaire Vincent Lambert, l’assemblée du contentieux a statué, pour la première fois, comme juge des référés. D’autres décisions du Conseil d’État statuant en référé ont marqué le débat public. Au travers du référé, et grâce à la rapidité d’intervention qui le caractérise, le juge administratif se prononce sur des sujets de forte actualité. Tel a été le cas, au début de 2014, des ordonnances rendues à propos des spectacles de Dieudonné et, à la fin de 2015, des ordonnances relatives aux mesures prises dans le cadre de l’état d’urgence, après que la section, par ses décisions du 11 décembre 2015, rendues en référé, en avait défini le régime juridique et contentieux.

Juge des décisions des autorités de régulation, le Conseil d’État définit les caractéristiques d’un droit adapté aux réalités économiques et sociales qu’il a pour vocation d’encadrer. Les pouvoirs de sanction de l’Autorité des marchés financiers et les conséquences que celle-ci doit tirer des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme ont été précisés par la décision de section du 28 mars 2014, Président de l’Autorité des marchés financiers et la décision d’assemblée M. Vernes du 30 juillet 2014. A l’occasion des vifs débats suscités par l’attribution de nouvelles fréquences gratuites de diffusion télévisuelle, la décision d’assemblée du 17 juin 2015, société LCI et société Métropole Télévision, a rappelé, l’importance des règles destinées à garantir la transparence et souligné le rôle qui incombe à l’autorité de régulation pour assurer que les différents intérêts en présence s’expriment et débattent préalablement à sa décision.

En ouvrant, par sa décision du 2 avril 2014, département de Tarn-et-Garonne, dans des conditions qu’elle détermine, un recours direct contre le contrat aux tiers dont les intérêts sont susceptibles d’être lésés par sa passation ou par ses clauses, l’assemblée du contentieux a poursuivi le mouvement d’adaptation du contentieux contractuel engagé par l’arrêt Tropic Travaux du 16 juillet 2007 et par les deux décisions ville de Béziers du 28 décembre 2009 et du 21 mars 2011. Elle a également jugé, par la décision du 30 décembre 2014, société Armor SNC, que les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale peuvent se porter candidats à l’attribution d’un contrat de commande publique proposé par une autre collectivité territoriale, à la condition que leur candidature constitue le prolongement d’une mission de service public dont ils ont la charge, n’en compromette pas l’exercice et soit présentée dans des conditions qui ne faussent pas le jeu de la concurrence.

A la suite de l’accord interprofessionnel du 11 janvier 2013, la loi sur la sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 a confié à la juridiction administrative le contrôle des décisions d’homologation ou de validation des plans de sauvegarde de l’emploi. Par trois décisions du 22 juillet 2015, l’assemblée du contentieux a précisé les règles dans lesquelles s’inscrit ce nouveau contentieux, d’une grande importance économique et sociale.

En vertu du décret du 22 février 2010, les sous-sections réunies peuvent être composées non seulement de deux sous-sections mais aussi, selon des groupements arrêtés par le vice-président du Conseil d’État sur proposition du président de la section du contentieux, de trois ou quatre. Ces dispositions ont permis la mise en place d’une formation de « plénière fiscale », composée de membres des quatre sous-sections qui ont à connaître du contentieux fiscal. Précieuse pour juger les affaires qui soulèvent des questions fiscales particulièrement délicates, la plénière fiscale a eu à connaître, en particulier, de l’imposition des Français qui résident à Monaco, de l’interprétation de certaines stipulations de la convention fiscale franco-allemande, de la conciliation entre les règles destinées à prévenir l’évasion fiscale et la liberté d’établissement, de l’ordre d’imputation des charges et déficits reportés.

La jurisprudence s’est enfin montrée particulièrement attentive aux préoccupations de simplification du droit. Par deux décisions du 5 décembre 2014, la section a ainsi unifié les règles relatives au point de départ de la prescription quadriennale pour les différents dommages corporels (Deltrieux) et autorisé l’avocat qui représente l’administration à opposer cette prescription (commune de Scionzier). Dans le domaine de l’urbanisme, la section a donné à la théorie du propriétaire apparent toute sa portée (19 juin 2015, commune de Salbris). En matière procédurale, la jurisprudence a aussi cherché la simplification en définissant mieux les lignes directrices (4 février 2015, ministre de l’intérieur c/ M. Cortes-Ortiz), en précisant les pouvoirs du juge des référés mesures utiles (2015, section française de l’OIP) ou encore en donnant au juge de l’impôt toute latitude pour joindre des affaires, y compris lorsqu’elles concernent des contribuables ou des impositions différents (23 octobre 2015, ministre du budget c/ M. Chehboun). Nul doute que, sur ce chemin de la simplification, de nombreuses perspectives demeurent ouvertes pour l’avenir.
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Lignes directricesMinistre de l’intérieur c/ M. Cortes-Ortiz

    

Par un arrêt de section, le Conseil d’État précise les conditions dans lesquelles l’autorité compétente, bien que ne disposant pas du pouvoir règlementaire, peut encadrer l’action de l’administration par la voie de lignes directrices ou d’orientations générales, et tire les conséquences de leur distinction sur leur invocabilité devant le juge administratif.

CE, Sec., 4 février 2015, Ministre de l’intérieur c/ M. Cortes-Ortiz, n° 383267 et 383268, Rec.




Ressortissant colombien, M. Cortes-Ortiz était entré en France en 2007, avant d’y être rejoint en 2009 par son épouse et son fils, scolarisé depuis lors. M. Cortes-Ortiz avait ensuite demandé au préfet de police à bénéficier d’un titre de séjour « vie privée et familiale » sur le fondement du 7° de l’article L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour des étrangers, de l’article L. 313-14 du même code et du droit d’asile et de la circulaire du ministre de l’intérieur du 28 novembre 2012 relative aux conditions d’examen des demandes d’admission au séjour déposées par des ressortissants étrangers en situation irrégulière. Le préfet de police lui avait opposé un refus, annulé par le tribunal administratif de Paris, dont le jugement avait été confirmé par la cour administrative d’appel de Paris. Le Conseil d’État a, quant à lui, annulé l’arrêt de la cour. Ce faisant, il a précisé la portée qu’il convenait de donner à la circulaire du ministre de l’intérieur du 28 novembre 2012, et, plus généralement, aux textes de droit souple par lesquelles l’autorité compétente entend encadrer l’action de l’administration.

Le Conseil d’État a, à plusieurs reprises, jugé que les circulaires de régularisation sont dépourvues de caractère réglementaire et ne peuvent, par suite, être utilement invoquées devant le juge de l’excès de pouvoir (s’agissant de la circulaire du 24 juin 1997 du ministre de l’intérieur : CE, 24 janvier 2003, Préfet du Val d’Oise, n° 222854, inédite au Recueil ; ou de la circulaire du ministre d’État, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire du 13 juin 2006, relative aux mesures à prendre à l’endroit des ressortissants étrangers dont le séjour en France est irrégulier et dont au moins un enfant est scolarisé depuis septembre 2005 : CE, 24 novembre 2010, Ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales c/ M. et Mme Korkmaz, n° 310885, inédite au Recueil). Il a également dénié la qualification de directive au sens de la jurisprudence Crédit foncier de France à une circulaire de régularisation (4/1 SSR, 22 février 1999, Époux Useyin, n° 197243, T.). Quant au pouvoir de régularisation lui-même, le Conseil d’État estime, là encore selon une jurisprudence classique, qu’il constitue un pouvoir discrétionnaire du préfet lui permettant, à titre exceptionnel et sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, d’octroyer une mesure gracieuse à un étranger en situation irrégulière (avis de l’Assemblée générale du 22 août 1996, n° 359622 ; 6/1 SSR, 6 décembre 2013, Ministre de l’intérieur c/ M. Ndong, n° 362324, T.).

Dans un premier temps, le Conseil d’État a rappelé que, dans le cas où un texte prévoit l’attribution d’un avantage sans avoir défini l’ensemble des conditions permettant d’en déterminer les bénéficiaires, l’autorité compétente peut définir, par la voie de lignes directrices, des critères de nature à encadrer l’action de l’administration. La cohérence des décisions administratives est ainsi renforcée. Une telle faculté ne peut toutefois conduire à une application automatique des ces critères, auxquels il peut être dérogé pour motifs d’intérêt général et au regard de l’appréciation particulière de chaque situation. Dans un tel cas, une personne en droit de prétendre à l’avantage en cause peut se prévaloir, devant le juge administratif, de telles lignes directrices, à condition qu’elles aient été publiées.

Dans un second temps, le Conseil d’État a jugé qu’il en allait autrement dans le cas où l’administration peut légalement accorder une mesure de faveur, sans que l’intéressé ne puisse faire valoir aucun droit. Dans ce dernier cas, l’autorité compétente peut définir des orientations générales pour l’octroi de ce type de mesures, mais l’intéressé ne saurait se prévaloir de telles orientations à l’appui d’un recours formé devant le juge administratif. La circulaire du ministre de l’intérieur du 28 novembre 2012 relevant de cette dernière hypothèse, le Conseil d’État en a déduit qu’elle ne pouvait être utilement invoquée à l’appui d’un recours pour excès de pouvoir dirigé contre une décision par laquelle un préfet refuse de régulariser, par la délivrance d’un titre de séjour, la situation d’un étranger présent sur le territoire français.

Par une ordonnance du 9 juillet 2015, Ministre de l’Intérieur c. MM. Alkak, 391392, T., le juge des référés du Conseil d’État a appliqué la solution dégagée quant à la possibilité offerte à l’autorité compétente de définir des orientations générales pour l’octroi de mesures de faveur au bénéfice de laquelle l’intéressé ne peut faire valoir aucun droit. Il a ainsi jugé qu’une telle possibilité existait en matière de visa d’admission en France au titre de l’asile, dès lors que les garanties attachées au droit constitutionnel d’asile, dont le corollaire reconnu aux étrangers se trouvant sur le territoire de la République est le droit de solliciter en France la qualité de réfugié, n’emportent aucun droit à la délivrance d’un visa en vue de déposer une demande d’asile en France.






Motivation et procédure contradictoireODEADOM



Une décision de reversement d’une aide agricole indûment perçue doit être motivée en application de la loi du 11 juillet 1979 et, par suite, doit être précédée d’une procédure contradictoire.

CE, Sec., 13 mars 2015, ODEADOM, n° 364612, Rec.




Par la décision Office de développement de l’économie agricole outre-mer, la section du contentieux s’est prononcée sur la question de savoir si une décision par laquelle une autorité administrative impose au bénéficiaire d’une aide agricole régie par un texte de l’Union européenne de reverser les montants d’aide indûment perçus doit être motivée et précédée d’une procédure contradictoire. L’article 8 du décret du 28 novembre 1983 concernant les relations entre l’administration et les usagers prévoit en effet que les décisions qui doivent être motivées en vertu de la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 ne peuvent légalement intervenir qu’après que l’intéressé a été mis à même de présenter des observations écrites, de sorte que le Conseil d’État a dû déterminer si une décision de récupération d’aide entrait dans le champ de l’obligation de motivation défini à l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l’amélioration des relations entre l’administration et le public.

Il a au préalable été nécessaire de se prononcer sur l’opérance d’un moyen de procédure au regard de la jurisprudence Montaignac : le Conseil d’État estime que lorsqu’elle procède à la récupération d’une aide agricole régie par un texte de l’Union européenne, l’autorité administrative est nécessairement conduite à apprécier si les différents éléments constitutifs d’une irrégularité au sens du second paragraphe de l’article 1er du règlement n° 2988/95 du 18 décembre 1995 sont réunis, à vérifier que les délais de prescription de l’action tendant à la répétition de l’aide indûment perçue ne font pas obstacle au reversement et à se prononcer sur le montant et, le cas échéant, sur les modalités de celui-ci. Dès lors, l’appréciation de fait portée sur chacun de ces points exclut que l’administration puisse se trouver en situation de compétence liée rendant inopérants devant le juge les moyens de procédure invoqués à l’encontre de la décision de reversement.

Au regard de la loi du 11 juillet 1979, la section du contentieux a tout d’abord qualifié une telle décision de décision défavorable retirant une décision créatrice de droits au sens de l’article 1er de cette loi, en tant qu’elle retire une aide financière qui avait été précédemment octroyée à son bénéficiaire. En l’espèce, était en jeu une aide financière attribuée non pas automatiquement, mais sous réserve du respect par le bénéficiaire de certaines conditions. Par cette décision, le Conseil d’État a donc implicitement admis que les dispositions de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979 s’appliquent même aux décisions de retrait de décisions créatrices de droit conditionnelles. Il s’en tient donc à la ligne de partage générale tracée par une précédente décision de section du 6 novembre 2002 Mme Soulier (n° 223041, Rec.) en vertu de laquelle sont créatrices de droits toutes les décisions administratives accordant un avantage financier, quand bien même l’administration avait l’obligation de refuser cet avantage.

La section du contentieux a ensuite considéré qu’une telle décision de retrait constituait une décision imposant une sujétion au sens des mêmes dispositions de la loi du 11 juillet 1979 en tant qu’elle assujettit l’opérateur économique concerné à l’obligation de reverser l’aide indue, majorée le cas échéant d’intérêts. La décision élargit donc le champ de la décision M. et Mme Baillemont du 16 octobre 2013 (n° 368174, Rec.), rendue en matière de sommes indûment versées au titre de l’allocation de revenu de solidarité active, à toutes les décisions tendant à la récupération d’aides financières indûment versées.

Le Conseil d’État en a déduit l’obligation pour l’administration de motiver une décision de retrait de l’aide financière indûment accordée et de la faire précéder d’une procédure contradictoire.

Enfin, la section du contentieux a pu préciser l’articulation de cette règle avec celle de l’effectivité de l’application du droit de l’Union européenne. Se référant expressément à deux arrêts de la Cour de justice des Communautés européennes, du 21 septembre 1983 Deutsche Milchkontor et autres (aff. C-205/82 à C-215/82) et du 12 mai 1998 Steff-Houlberg Export et autres (aff. C-366/95), le Conseil d’État a jugé que les modalités de récupération d’une aide indûment versée sur le fondement d’un texte de l’Union européenne sont soumises à des règles de droit national, sous réserve que l’application de ces règles se fasse de façon non discriminatoire au regard des procédures visant à trancher des litiges nationaux du même type et qu’elle ne porte pas atteinte à l’application et à l’efficacité du droit de l’Union ou n’ait pas pour effet de rendre pratiquement impossible ou excessivement difficile la récupération des sommes octroyées. Reprenant le principe dégagé dans sa décision Vinhiflhor du 28 octobre 2009 (n° 302030, Rec.), il a ainsi rappelé qu’il appartient au juge national d’apprécier si, pour le règlement du litige qui lui est soumis, la règle du droit national doit être écartée ou interprétée, afin que la pleine efficacité du droit de l’Union soit assurée. Il a alors estimé que l’obligation de motiver et de faire précéder la décision de récupération d’une aide illégalement versée d’une procédure écrite conduite avec le bénéficiaire de l’aide constitue une garantie pour ce dernier et qu’elle s’appliquait de manière identique à la récupération d’aides indûment versées sur le fondement de dispositions du droit national et n’avait pas pour effet de rendre pratiquement impossible ou excessivement difficile la récupération des sommes octroyées, dès lors qu’il appartient à l’administration de veiller au respect de la procédure qu’elles instituent et qu’il est loisible à celle-ci, en cas d’annulation d’une décision de reversement irrégulière, de prendre une nouvelle décision, sous réserve du respect des règles de prescription applicables. Dès lors, il juge qu’il n’y a pas lieu d’écarter l’application de ces dispositions afin d’assurer la pleine efficacité du droit de l’Union.






Garanties procéduralesSociété CFA Méditerranée



La consultation du service des domaines prévue par les dispositions de l’article L. 2241-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) en vue de la conclusion par une commune d’un bail emphytéotique administratif portant sur une dépendance de son domaine ne constitue pas une garantie au sens de la jurisprudence Danthony.

CE, Sec., 23 octobre 2015, Société CFA Méditerranée, n° 369113, Rec.




Pour la construction d’un groupe scolaire, la commune de Cabriès, dans les Bouches-du-Rhône, avait décidé de recourir à un bail emphytéotique administratif. Par une délibération du 5 mars 2007, le conseil municipal a approuvé le projet de bail et la convention de mise à disposition du terrain conclue avec le groupement de sociétés privées retenu pour la réalisation de l’ensemble et autorisé le maire à les signer. Cette délibération est toutefois intervenue avant que le service des domaines, consulté le 2 mars, n’ait rendu son avis sur la valeur vénale des parcelles utilisées. Le tribunal administratif de Marseille avait annulé cette délibération au motif qu’elle ne pouvait intervenir avant le recueil de l’avis du service des domaines. La cour administrative d’appel de Marseille avait rejeté l’appel formé par la société requérante, membre du groupement chargé de la construction du groupe scolaire.

L’affaire donnait tout d’abord à la section l’occasion de rappeler l’office du juge administratif après l’arrêt d’Assemblée Danthony (23 décembre 2011, n° 335033, Rec.), qui énonce le principe selon lequel, si les actes administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement d’une procédure administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, n’est de nature à entacher d’illégalité la décision prise que s’il ressort des pièces du dossier qu’il a été susceptible d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou qu’il a privé les intéressés d’une garantie. La décision Société Chiesi SA (17 février 2012, n° 332509, Rec.) avait précisé qu’il appartient au juge administratif d’écarter, le cas échéant de lui-même, un moyen tiré d’un vice de procédure qui, au regard de ce principe, ne lui paraît pas de nature à entacher d’illégalité la décision attaquée. Ce faisant, le juge ne relève pas d’office un moyen d’ordre public. Saisie d’un moyen d’irrégularité de la procédure tiré de ce que le conseil municipal s’était prononcé sans avoir connaissance de l’avis du service des domaines, il appartenait donc de rechercher, d’une part, si cette consultation présentait le caractère d’une garantie, et, d’autre part, si le vice avait été de nature à exercer une incidence sur le sens de la décision finale.

La question de savoir si la consultation du service des domaines présentait, dans la procédure de cession ou de location de domaines prévue par le 3e alinéa de l’article L. 2241-1 du CGCT, le caractère d’une garantie était inédite. Plusieurs arguments plaidaient pour une réponse positive : en premier lieu, la règle rappelée par le juge constitutionnel en vertu de laquelle un bien appartenant à une personne publique ne peut être transférée « sans contrepartie appropriée eu égard à la valeur réelle de ce patrimoine » (CC n° 2009-594 DC du 3 décembre 2009), appliquée de longue date par le juge administrative (pour une décision récente : CE, Sec., 3 novembre 1997, Commune de Fougerolles, n° 169473, Rec) et l’importance qui en résulte pour les conseillers municipaux de connaître la valeur vénale des parcelles pour apprécier le caractère approprié des contreparties, et partant le bon usage des deniers publics ; en deuxième lieu, le caractère substantiel de cette consultation des mêmes services en matière de préemption, dont l’absence entraîne l’irrégularité de la délibération du conseil municipal (CE, 22 février 1995, Commune de la Ville-la-Grand, n° 122395, T.) et plus encore, la reconnaissance que cette consultation préalable à une préemption constitue une garantie au sens de la jurisprudence Danthony (CE, 23 décembre 2014, Communauté urbaine Brest métropole océane, nos 364785, 364786, T.).

La particularité du bail emphytéotique rural a pourtant convaincu la section du contraire. La cession de droits réels immobiliers par un bail emphytéotique administratif trouve en effet sa contrepartie dans la mise en valeur du domaine public qu’elle rend possible. La contrepartie ne réside donc pas dans le versement de redevances, mais dans l’amélioration du fonds loué. Dans ces conditions, l’information du service des domaines sur la valeur vénale des parcelles louées n’est pas déterminante, cette valeur n’ayant qu’une incidence marginale sur l’équilibre financier du contrat par rapport à la valeur nette des flux financiers entre la collectivité territoriale et l’emphytéote. La section a dès lors jugé que cette consultation ne revêtait pas, dans cette procédure, le caractère de garantie qu’elle présentait dans le domaine de la préemption.
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